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ignes fl, 1,50 timbre 
wel ets, par ligne en sus, 
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qe hous \avons prouvé hier, n'a soulevê aucune 
de ta part des Pays-Bas, le Morning-Chrônicle rend 


: érient britannique pour la répression de la pifate- 
def Joiarnal ajoute que ces circonstances donneront 
‚ à'únée enquête sur la légitimité des prêtentions 
à 





röes dernië- 


tte te-Hetdes ParscBas 


krhi les possessions de son Etat. « Quand une nation | 
e Morning- Chronicle,s' érige en souverain,il faut 


lé‘göïten mestre de protéger ofux qui. consentent à 
ses sujets, 
‘Pays-Bas ont été jusqu'iei imrpuissants dans \'Ar- 
dndien , où loin d'avoir été à même de pour oir protê- 
1 OAT set la liberté de ses sujets, cet Etat n'a pas seule- 
 empêcher la snisie et le pillage ge ses propres bâti 
Úe guerre. » 
Fning- Ohronicle termine par l'observâtion qu'il est 
1:Après tout ce qui s'est passe, que les indigènes dans 
tel” Árchipel, maintenant qu'ils eumprennent leur po- 
# Veuillent encore respecter le pouvoir des Hollandais et 


Sn ont surpassé la puissance, Les événements marchent 

MS.pas vers le rétablissernent de l'áquilibre naturel des 

dans 1’ Archipel indien. » 

Npproehant ces deux faits : Ja prétendue i impuissance 

hd cn dètruire la piraterie, et l'enquête prochaïne sur 
mitions dans 1’ Archipel indien, on est antorisé à croire 

xda Morning-Chronicle, la validité de nas titres à 


es do „dispösóns. pour: faire respecter notre 
8 Tes paystlont notsnous prétendons les maîtres. 


eit des gens, pourdémontrer combien -elte.est in- 


entr’ elles, ‚Napoléon lui-même, qui, certes, n'était 

wleur. dans, le ‘choix des prêtextes dont il se servait 

kà er ses u 
quand il s'emparait:da bien d'autrui. 

Ds ferons- remärquer, en outre, que le fait máme sur 

basò Vötranië raisonnement du Morning-Chronicle, 

a Omplétemegt.de vórité.. 

a Han ue nde possédions pas les moyens suffisants 

sen Otêger contredes pirates les habitants de }’ Archipel in- 
GL faux qae les pirates se svient jamais ensiarés de nos 

5 de guerre. ette fable, in ventée il y a quelques mois par 










alá démentie.& l'instant même; et il y a plusque dela 
è la part dá, Herning-Chronicle, à se:faire l'écho 


B lsant de faits cötrtrmuvòs,. geen bâtir là-dessus des pes 
u Oa he | 


















; Weiel, pous gisposons de tous les moyens nécessaires 
gn te respeäter et obéir par les peuples des Indes- 
“8 S0ûrmis au speptre du Roi des Pays-Bas. L’histoirede 
Set de nef „différentes expêditions militaires dans 
a dn monde, „depuis 1815 ; la gloire dont notre ar- 
T&et-de mers’ y est couverts; les avantages qui en sont 
Pöuw da séorigité du commerce et la possession paisi- 
mies, voild des faits péels et patents que leMorning- 
ble cowplétement ignorer, mais qui protestent 
t que. niefpourraient le faire les plus éloquentes 
8 les assertions de cette feuille. Sans rappeler à la 
ting-Chronicletantd’ antres brillants faits d'ar- 
ts.des Pays-Bas aux Indes n'ont pas perdu le sou- 
Sageons seulement ce journal à aller demander à 
ih liqueuse population de Bali, si les armes du Roi 
Uri Rites à châtier efficacement des rebelles et à faire 
“peau hollandais. 
ir En soit, nos droits dans 1’ Archipel indien sont 
gn traitd qui ne prête à ancune équivoque, Ces 
chons pas à les étendre au-delà de leurs li- 
3 kn de Laboan en est la preuve, — mais 
ok 8 péuétrés de l'obligation de nous montrer 
“fleurs de nos engagements internationaux , 
atteins rósolus aussi à ne pas souffrir que d’au- 
ind FE nd À ce qui nous gst dû. Forts de notre 
"én a foì promise, nous nous opposerons avec 
'© UW inspire la conscience du bon droit et que ré- 
one et \intérêt de la Hollande,à la moindre ten- 
aïte de ne pas réspecter à notre ca des en- 
éciprogues et sacrés, 
ge Hollande n'aura à débattre la estas du 
Inet brifannique seul: et-non pas avec les 












ous Samme Ee 


thestures qui ont été prises dans ces parages par ordre. 


là souvdraineté de quelques parties importaftes | 
ruine 


|." BSOHÊ DECE QUI A ÉTÉ FAIT PAR LEG PATS-BASOEPOIS 1815 » Poh 
RÉPRIMER LA PIRATERIE DANS L'ARCHIËRL INDIEN. °. zi 


“À se sotïnettre, aux Pays-Bas, « dont l'aviditó et | 


Mneté des îles qui semblent tenter « l'avidité et l'am- 
e journal, ne devraient se mesarer que sur l'éten- 


mentionner une pareille dootrine, inoufedans les 


imitrive à toug PBEf-Prineipes qui règlent les rapports. 


tions et ses iniquités, n’avait pas ng). 


de Singapoes, ‚À propos du schooner de guerre le Ca- 
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journaux, nous n’avons aucune apprêéhension sur l'isdue de | 
l'enquête que nous annonce le Morning- Chrouicle. 
Á cette occasion nöus noustroyons obligés de dèsapprou= 


ver hautément les réponses grossièfes ét injurieuses qu'à no-' 
tre regret; l'article du Morning-Chronicle a inspirées hier et 
aujourd’hüi au Nieuwsre Rotterdamsche Courant et dont l'incon- 
venanoe ressort encore davantage, par ‘Ja circonstance que rien 
n'autorise ce journal à considérer l'article du Morning-Câro- 
niclé cotihme expriniant l'opinien pe sonnelle soit de lord Pal. 
mierston , soit d'aucun autre niembre ju cabinet britmnniqne. 





Si la piraterie n'est pas encore ‘entièreïnent détruite dans, 
PArchipel indien, il ne s'ensnit nullement que le gouverne- 
ment hollandais n'ait pas fait tout ce qu'il pouvait pour la ré- 
primer efficacement, et qu'il n'ait pas souvent mérité, sous ce 
rapport, la reconnaissance non-senlement de son propre com- 
meroe, mais mêmedu commerce et des autorités britanniques 
anx Indes. 


Nos lecteurs trouveront la preuve irréfragable de cette asser- 


tion , dans I’ exposé fidèle et complet que nous faisons suivre, 
de tout ce qui a été tentó et one par: noe, dans les. trente 
dernières années. 


A Yexception des dispositions de l'art. 5 dn. traité, ‘de Lon- 
dres du 17 mars 1824, par leqnel l'Angleterre et les Pays- Bas 
s'engageaient efficacament à réprimer la picaterie dans l’Archi- 
pel indien, le gouvernement britannique n'a donné qu'en 
1831 quelques preuves certaines de ses bonnes dispositions à 
cet égard. Gependant le gouvernement des Pays-Bas avait déjà 
recueilli des rénseignements très-importants sar l'origine, les 
actes et les lieux de refuge des pirates dans ces parages ; et tan- 
dis que la marine coloniale,: secondée des bâtiments en: croî- 
sière construits ex pressèment dans ce bnt, ne láissait. échapper 
aucune occasion de peursuivre énergiquement ces pirates en 
pleine mer, des bâtimggtsaems fupent envoyés poûr détruire 
leurs repaîres sur la côte’ om: ouest des Célèbes et le lon 
la câte eoeidentate- de: Borne; enfin Yoceupation de Ene 
ton fint mettre un. terme. aux „brigandages exercés par les 
corsaires partis. de. „eet: endrait. Des traitós furent conclus 
„avec les princes des Cólòbes et des Moluques, avec les chefs 
le tong des côtes .deda Nouvelle-Guinèe et avec les princes 


fet chefs de Linga et-de:Riouw, par lesqnels ils s'engagè- 


rent à répriiner la piraterie. On en fit autant avec les prin- 
ces de Banjermassin, Matam, Succadana, Sviunpang, Pontia- 
nak, Mampawa et Sambas, pays situés dans l'iîle de Bornéo, 
et comprenant toute la partie méridionale et occidentale de cet- 


teîlejusqu'au royaume de Bornéo-Proper. On eut en mème 


“temps le projet de conclure de semblables traités avec les 
chefs au nord de Sambas, c'est-à-dire de Serawak , Kelakka, 
Moka, Seribas, Palo, etc, mais “T'óéxécution de ce projet, ainsi 
que'la nomination d'un gouverneur à Bornéo,afin de tenir mieux 
Îa'màin à l'éxécution des iesnres contre la piraterie, fut 
ajournèe à-úne époque plus favorable. 


En 1831, alors que toutes ces mesures de répression avaient 


déjà eu lieu de la part du gouvernement des Pays-Bas, on fut in- 


formé pour la première fois, par une lettre du gouvernement 
anglais dans les Indes, que ce gouvernement se proposait aussì 
de concourir à la répression des pirates. Les choses s'étaient 


bornées jusqu'alors à de simples protestatians faites à Singapore 
en 1825 par le résìdent anglais Crawfurd au commissaire néer- 
landais van Angelbeek. La- „prêsence de pirates dans le détroit 
de Malacca venait de donner lieu à cette déclaration de la part 
da gouvernement anglais de l'intention oùil était de réprimer 
la piraterie dans ces parages. 

Le gouvernement des Indes-néörlaridaises continua d'agir 
cômme il avait commencé, ainsi qu'il en avait informé le gou- 
vernement des Indes anglaises en décembre 1831. On équipa 
une uombreuse flottille de bâtiments en croisière, Dans les 
„Molaques, on déposséda le sultan de Cérain pour s’être rendu 
coupable de nombreux actes de piraterie. Des commissaircs 
furent envoyés à Linga, avec mission de rappeler avec sévérité 
le sultan à ses devoirs. On essaya autant que possible de faire 
decette multitude de pirates d'utiles cultivateurs, en les éta- 
blissant dans des contrées fertiles, comme on en agit à Bornéo 
avec 500 pirates de Lauti Poelo, à Tana Djampea, au sud des | 
Cóélèbes, et sur la côte orientale de cette île. Bes bâtiments ar- 
més furent envoyés, en 1834 et 1835, le long dela côte orien- 
tale de Bornéo ; on y passa des contrats avec les chefs de Goe- 
mont Tabor et de Boelongan. Sur la côte occidentale de Bor- 
néo on renouvela le contrat avec le sultan de Succadana, aïnsi 


que celui fait avec le sultan de Jambi sur la côte orientale de 


Sumatra, en rapport avec les engagements acceptés par le sul- 
tan de Linga et dans le but deréprimer la piraterie dans le dé- 
troit de Malacca. 

Pendant que ces faits s "accomplissaient, rien n'est venu prou- 
ver que le gouvernement anglais agit de son côté. Mais en 
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1836, après dóüze 4inées d'uùe tasetian cortiplète ‚ sa bodpt- 
| Fation éclata tout-à-conp à P'isd pviste par Je echâtimerit, qu'il 
exerga eantre les habitants deGalang, île située dans les pgra- 
ges de Linga, qu'on disait s'être rendus coupables de piraterie, 
G'est là le seul acte de son concours qu'il ait fait, sè toutefois 
an peut.donner ce nom à une pareille. ezpédition dirigée contre 
une petite île relevant. de l'autoritg W&karanDaisz. Librsqn' il 
s'est agide prendre mutuellement des mesfres éöërtitives Éon= 
tre là piraterie dans |’ Archipel indien , les autorités aniglaises 


| de Singapore ont reculé, dans Ja erainte. d entraver les rela= 
|} jans: ‘hommerciales. Eet - 5 


Ie gouvernement nbarlaiidais continna donc'ieul à agir. Les 
pientes furenti ncessamment poursuivis sur les sers, à l'aidedes 
pyroscaphes misà la disposition des diverses expêditiots. Les 
nègociations entamées avec le sultan de Linga sòtèrminèrent 
par un traité, pat lequel ils’ engagea spécialemedt. EN defondre 
la piraterie dans son royaume. Par suite de ce même traité, plas 
de 300 personnes capturées devaient être. mises. en liberté; le 
gonvernement néerlandais mettait pour la bonne cause à la 
disposition du sultan unesemme considérable d'argent; dansles 
îles on installerait des chefs qui seraient agréóset rêtribuês par 
le gouvernement néerlandais; tous les bâtiments de pêtheurs 


‘devraient être pourvus d'une passe et l'emploi de bords formant; 


parapet n'y serait plus permis. Les forces.na vales néerlanddises 
furent augmentées en même temps dans les parages de Linga.— 
En autre, pour garantir je maintien de ces mesures, oi passá un 
contrat avec le sultan d'Imdragiri eur la côte orientale de Su- 
matra. Desemblables traités furent aussi conclus avec les éhiefs 
de quelques îles à l'est de Java. Dans les Motuquës ont prit 
d’antres mesures pour protéger le commerce’ ét: la, navigation. 
Le sultan de Kottaringin, sur la côte méridionale de Bornôo , 
donne publiquement une preuve de ses loyales intentions , en 
tivrant de son propre mouvement aux awtoritês néerlandaises 
cinquante pirates qui furent euvoyés.à. ‘Batavia, re cents 
pirateà ont êté établis comme caltivatertrs ’ile de Sa- 
liger, au sud des Célèbes. Chaque fois que des bâtiments ap- 
partehant à des sùjets anglais ont été altägqués per les earsti- 
res, rien n'a été néglige par le gouvernement néerlandais 
pour parvenir à découvrir et châtier les coupables ; un pareil 
fait et lieu entr’autres-en 1838, sur la demande de comman- 
dant d’un brick de guerre anglais le Victor. Bn 1840 et'an- 
nées suivantes, on poürsuivit ave la même énergie les tmeétu- 
res de répression contre la piraterie. L'expéditian qui eut lien 
en 1843 dansles eaux de Linga, fut couronnêe-d’un tefsppeès 
que le gouverneur-genéral du Bengale et le gouverneur anglais 
de Poelo Pinang, Malacca et Singapore, nous en exprimèrent à 
l'envi leur reconnaissance, démentant ainsi les journaux anglais 
qui accusaient le gouvernement néerlandais d'une inaetion 
complète. Dans la mêmeannée, d'autres contrats fafent passès 
avec les sultans de Passir et de Koeti, et en 1844, avec’ queligues- 
autres petits princes sur la côte nord-est de Bornéo. Peg-â-peu 
le gouvernement néerlandais serait parvenu, suivant le projet 
qu'ilen avait conga depuis plusieurs années, à conclure de 
semblables traités avec les chefs de Serawak et d'autres districts 
sur Ja côte septentrionalé de Bornéo. Déjà, en 1837, des tenta- 
tives avaient été ‘faites à cette fin, mais le gouvérremient nöer- 
landais s'est vu tout à coup entravó dans son action, par les ac- 
tes de l'agent britannique James Brooke et par les expéditions 
de guerre entreprises par le gouvernement anglais,sans en avoir 
donné la moindre connaissance au gouvernement des Pays-Bas. 





Hes Pays-Bas et le Zollverein. 


Dans un article publié récemment par le Times et quê nous 
avons reproduit dans notre numéro du 20 janvier dernier, la 
feuille anglaise, examinant les intórôts des Etats de l' Allemagne 


 mèéridionale en rapport avec ceux de l'Allemagne septen- 


trionale, avait dit que les premiers ouvriraient un jenr les 
yeux pour s'apercevoir que leurs intérêts sont mal compris par 
les apôÔtres fanatiques du système de droits différentiëls: “Le 
Times nie s'est pas trompé. En effet, un des principait"jóar- 
naux allemands, la Gazette Universelle d’ Augsbourg, qui 
n'avait jamais laissé échapper l'occasion d'attaquer notre 
gouvernement et notre pays, vient de pubties un article fort 
remarquable dans lequel la feuille bavaroise fait ressortir tout 
ce qu'il y a d'injustedans les reproches qu'en Allemagne on 
adresse aux Pays-Bas au sujet de leur politique commerciale, 
et elle met au grand jour ce fait , que si lés relations cominer- 
ciales entre les Etats de 1’ Allemagne méridionale et la Néer- 
lande ne sont pas en harmonie avec leurs intérêts, Ìa faute n'en 
est pas à cette dernière qui avait pris initiative pour offrir au 
Zollverein le moyen de rendre les relations commerciales en- 
tre lesdeax Etats plas intimes que jamais; et, qe si un traité de 
commerce basé sur une parfaite réciprocité n'a pas été concla 
entre les Pays-Bas et le Zollverein, c'est que les intérêts de 
l'Allemagne méridionale ont dû códer devant ceux du 
commerce de Cologne. 

ll est à regretter qnele Handelsblad n'ait donné que en prer 


En 
N d 


‘mièré partie de Î'artiele de la Gazette Unicerselle,ct cela encore 
sans eh indiquer la source. Nous le reproduisvns ci-après in 
„egienso Hi i 
 Ôn sait par les journaux qne différentes chambres de com- 
_ tnerce dans les Etats riverains du fihin se sont adressées à leurs 
\gouvernements respectifs an sujet da traité eoncln le 29 juil- 
Jetdernier entre les Pays-Bas et la Belgiqne. Ces châmbres de 
“gemmerce désignaient ce traité’ dornima lésant les intérêts du. 
“commerce du Zollverein de la part des Pays-Bas et demandaïient 
“qte ledrsgouvernements adoptassent des mesures de représailles. 
ska gchambre de commerce de Stuttgardt a également adressé une 
gpdeiian aa ministère des finances dans laquelle il est dit qne 
etraité hollando-belge frappe plusieurs produits de l'indus- 
trie. wurtembergevise, à lear importation dans les Pays- 
Bas, de droits plus élevés que ces mêmes produits venant de la 
‘Belgique. Cette espèce de mépris, y est-il dit, pour les intérêts_ 
‘dà’ Zollverein, Int doit paraître d'autant plus offensant et plus 
iniqae, queda Hollande sait que l’ Allemagne méridionale achè- 
te presque toutes les denrées coloniales pour sà consonination 
„dans des ports néerlandais. Aussi la chambre de cammetrce de. 
. Stuttgardt croit-elle que l'honneur et l'intérêt bien entendu 
du Zollrerein exigent impérieusement que l'on prenne' des 
mesures de représailles contre la Hollande, et à cette fin elle 
‘tonsétle l'àdoption des droits diffêrentiels. . 
> Hest vrai que le traité du 29 juillet favorise différents pro- 
duits belges aux dépens de ceux du Zollverein; anssì notre inten- 
tion n'est-elle nultement de déclarer inopportunes les démar- 
„ehes faites par les chambres de commerce ; mais nous croyons 
pouvoir affirmer que leurs plaintes, en tant qu'elles renferment 
une accusation contre la Hollande, reposent sur l'ignorancede 
diffërentes circonstances, que des renseignements venant des 
“meilleures soúrces nous mettent à même d'_éclaircir. 

Au”commencement dé Vannée 1846, le gouvernement des 
‘Pays-Bas fit-éonnaître au cabinet de Berlin Île plús vif désir de 
conclureavec le Zollverein un trait de commerce; il-luï com- 
mungigus en même temps quelques points principaux sur les- 
quels les négociations à entamer devaient se baser. Le cabinet 

„de Berlin accepta gvec bienveillance la proposition, et demanda 
aú cabinet de La Haye des renseignements sur les concessions 
que les Pays-Bas feraient au Zollverein. le cabinet de La Haye 
lt fit-parvenir, imrnédiatement après, le projet d’un traité de 
éomraéree dont voici les principales dispositions, 

les Pays-Bas supprimeraient le droit fixe (droit qu'ils per- 
goïvent suf :le Rhin hotlandais) ou le diminueraient; ils per- 
miettraient l'impartation dans leurs possessions d'outre-mer de. 
certains produits dn Zollverein sons les‘mêmes conditions et. 
âux mêmes droits que s'ils étaient d'origine néerlandaise, 
pöärria'du’à leur importation dars les Pays-Bas on ac- 

“atietât les droits d'entrèe et que leur transport aux Indes 

s: efleétuât Au tmo'yen de navires néerlandais; les Etats du Zoll 
eer vist jnniraient, relativenrent aux droits:-d'entrée, de sortie et. 
de. trdasit, dans les Indes-néerlandaîses, des droits et pri- 
vileger:; dt jouissent les nations les: plus favorigées, et.plu-. 
siers produits de l'industrie qu Zollverein pourrgient même, 

‘êire importés aux Indes des droits moindres que les mêmes 
‘produits d”rutrd nations. 

— Ges éöncessións ‘Amportántes furéat offertes au Zóllverein de- 

„he part des Pays-Bas: qui demandaient seùlefnent que le Zoll: 

‚„gerain:de son. cÔtó, supprimât: ou dinxúnuât les droits de na- 

vigationsur Je Rhin, et qu'il abaissât également les droits d'en- 

.trée,dont différents produits de l'industrie néerlandaise sont 
frappés. … E 5 : 

près plusieurs:mois, le gouvernement prussien répondit 
aux propositions du gouvernement des Pays-Bas. Cette réponse 
était «que ces proposítions prêliminaires n'étaient pas de na- 
» ture à: former la base-des: nèguciations d'un traité définitif. » 
…Bòsique le gouvernement néerlandais eonnût 1a-réponse dn 
cabinet.de Berlin, àl conolut un traité avec la Belgique. 1Ì était 
facile de prévoir quela proposition du cabinet de La Haye re- 
lative à la suppression des droits de navigation rhénane ne 

séfait pas favorablement accueillie à Berlin ; parce qu'on y 
vfaindrait beancoup trop que cette suppression ne portât pré- 
jüdice dux intécêts ‘des ports rhénans prussiens. ‘Mais nous 

“crayons: ne devoir; pas laisser passer cette occasion sans faire 
vermarqaer que. c'est le cabinet de La Haye qui a pris |' initiative 

„poer,la conelgsion d'un traité entre: les Pays-Bas et le Zollve- 
rein, traité à fa róälisation duquel les Etats de l'Allemagne 

*mêridionale ont vaineinent travaillé pendant plusieurs.années. 

“La nhvigation Hibre sur tout fe Rhin estd’autant plus néces- 

“ shiire'à touté l'Allemagne miéridionále; que lé Rhin a.été de tout 

“temps et resterd toujoûrs le feuve qui rapprorhe le plas, ctde- 

-lif manière la plus: économique, cette partie de’ Allemagne de 
la mer et par conséquent des colonies. 

De ce que l'embouchure de ce fleuve dont la navigation nous 
offre tant de facilités, appartient à un Etat étranger, conclureque 
nous devons désormais nous approvisionner de denrées colo- 

miales et des matières premières ponr notre industrie dans des 

“pökts de Ia Baltique, n'est en définitif rien autre chose que denous 

"forcer à acheter à des prix plus élevés les articles de notre con- 
sonrmation, et cela, ‘uniquement au profit de quelques ports dela 
Baltique, ef à mettre ainsi de fait, industrie de l'Allemagne 
améridionale-hors d'état de concourir avec celle des pays plus 
vrapprochés de ces ports. Il n'y a pasde rêsean de chemins de 

‘fer, queliue complet qu'il soit, pas de système de transport par 
terre, quì puissent còmpenser les avantagesque la navigation 
'äu'Rhin'offre aux pays situês dans l'intérieur de \’ Allemagne 

"shéridtonale, quot qu'on puisse attendre et sóuhaiter d'une ma- 
rine marchande allemande, 

Le Weser, l'Elbeet |’ Ôder,3veo les parts maritimes qui les avois 
sinent, ve sont guêre propres à nous mettre, promptereent et de 
la magièrela pls économique possible, en relation avec les na- 

‘(ons d'ontre-mer pour leur offrir en échange les produits de 

nótte industrie. Or, toute mesure qui contribue À entraver pour 

“nöns 1ä' hàvigation rhénane et nous rédait à hi nécessité de 

“nons'servir des 'fleuves élaignês et de leurs embouchures, est 

contraire à la natnre même des choses, et ne peut dans aucun 
eas être en harmonie avec lesintérêts de notre commerce et de 
metre industrie; et, quoiqu’ils ne puissent que se réjouir sincè- 
rement des efforts que fait la Prusse pour engager les ports ma- 
ritiines ‘de’ la Baltique et Ta ville libre de Hambourg à faire 
aa Zollrerein et à ouvric leurs ports àce dernier, les 
tats de l'Allemagne méridionale ne cesseront jamais de regar- 

‘der:leurs relätions commerciales et les intérêts de leur indus- 


| porter prójudice aux intérêts des Etats de l’ Allemagne septen- 















« *_s B Init ! ee. : ek der que étran êr a. 
„exemples. de changemeut,gubit,d: opinien:qu'aêt jamais offert | shodnvéniënts'ifint H'oonitinadtióh Wait cotrerpbadi ee pareil dE 
une asgembléé. représentative., Nous, donnions, avantsbier,. le %raïneriQuicongne a tu V'hiëtúire-élladorttdti Ad WW Veodididnoe irr 


stexted'un message.du président, dans lequel , en recomman.- 


représentants avait, dans sa séancedn 5, écarté cette proposi- f 


les da enlte catholique. La publication del'édit de tolèrance, 


| tution que le roi de Prussc allait donner à son.penple ; la Ga- 


‘deux fois qu'une, que la constitution serait publiée d'abord le 


vrumeurs. bek 4 | 


ehal Saldanha a:purifié toute Ta-haute Beira dont tes population 


de Nuremberg : 


























trie intimement liés an Rhin, et déstferon!; coiïnme ils l'ont  caïsos par M. Gufzot,on voitque ce ministre danrre ay Araitó, d’Utred 
fait jusqu’ici , avoir avec les Pays-Bas'des relations , en | interpróétation toute particulière, en cherchant à établir, d'après ce trai 
rapport avec leur commerce et leur industrie, sans pour cela | droit dela: descendance de Philippe V et-dee Bourbons autre £ 
Del _| tandis qu”iTest généralement démontré que ce traité a pour but de 
droit des Bourbons au trône d’Espagne. M. Guizot cherche à faire pré IN 
penìsée. que le mariage du duc de Montpensier n’a pas été atcoin 
tre l'esprit du traité d'Utrécht. Bien que l'Autriche n’ait vu aucu: 
tion de ce traité dans Yalliánce du duc de Montpensier, en ce sens qú 
cession au (rône d'Espagne, del dynastie d'Orléans n'a pas encorèé 
est toutefois évidenit que, si úrie pareille succession avait jamais lieu 
du mariage Montpensier et que M. Guizot la regardât comme en k 
avec le traité d’Utrecht, les puissances du nord, pas plús que ’Angléisg 
partageratent cette vue. » j sk 


trionale. m a, 

Le gouvernement des Pays-Bas, en faisant des propositions 
pour la eonelusion d'un traité de commerce avec le Zollverein, 
a done pris [initiative poùr da rèalisatièn. da désir naturel et 
undénitne de |’ Allemagne-méridionale ; et-nbus aurions sonhaité 
quèê ses propositions préliminaires eussent élé prises plus sé- 
rieusementen considération, et qu'on ne leseût pas repous- 
sóes à cause de quelques pointssur lesquels, du reste, le champ 
des nêgociations était ouvert. 





Le Times pense que s'il existait quelque probabilité f 
nable que le différend qui s'est élevé entre ce pays et la: 
au sujet du mariage Montpensier, pût regevoir une 44 
satisfaisante au moyen d'une correspondance diplomatä 
n'assumerait pas la responsabilité de conseiller de lai 
ber cette affaire ; mais, dit eette feuille, après la discussio 
plète et prolongée à laquelle e}le,a daané lieu, après | 
rations explicites faites de part et;d’antre,.et gurtout 
protestation énergique, mais peut-être inopportgne que 
„vernemênt britannique a adressòe à,la cor d Kapagnór 
‚peut s'empêcher de penser qnela zontinpatjan de lacqn 
n'est de nature qu'à produire des conséquences fächeu 
dégénêrer en. quelque chose de plus grave qu'une q 
personnelle entre Tord Palmerston et M. Guizot. Le, Timef 
tinue aìnsi : LE oe Ee oe 
an PRA ‚Dans le court débat qui-s’est éleyé le.26 snr ce sujet à la chambredies 
de endets et de tous les régiments. | le président du conseil a annoncé qu’une note jk réponse à la der Ô 
pêcbe de lord Palmerston a été en dernier lieu présentée par l'ariibäs 
de France. Ne éonnaissant en aucune fagon le contenu de cette répon® 
ne pouvons conjectarer jusqu'à quel point le langage de ‘ce docunt 
une réplique de la part du gouvernement anglais; mais nous sommes} 
à reconnaître franchement avec lord Aberdeen que la corresponda ij 
commencé par PAngleterre, il est juste que la France ait le dernier # 
point où laffúire en est arrivée ; nous ne pouvons voir aucun but fE 
dans un nouvel échange de notes diplomatiques ; il n'est pas’ possiëlë 
mettre pn seul instant qu'un homme d'Etat auquel les: intärèts dum 
pays ont étá confiés, pût être man par un sentiment aussi, meaguit 
_vaine gloire de sortir victorieux d'une controverse politique. U, est 
ét pardonnable que lee parties se luïssent entraîner par Ie chaleg 
débat, un peu au delà de ce qui est nécessiire pour arriver à ‘údt'diedt 
complète; mais, lorsque le raisonnement est épuisé et qu'on a-dittont- cg 
la raison suggère ou que la prudence sanctionne, le seul parti quai à Pi 
un homme sage, est de procáder: à des hostilités onvertes ou de, se za 
Silence et d'attendre qu’il surgisse. quelque :événement dane impo 
‘|- assez grände pour lui fournir occasion d’agìr, Il nous semble que k 
nierston et M: Guizót se trouvent précisément dans la position que 
„moris de décrire.Le torst da vivacité de tours dernières dópôchies indiqü 
‚certaine, acrirgnie et font eroindrequelqae chase de plus-gtave enso 
Aberdeen, aved ces idées pachten eteette apprécigfon parfaite, de 


“rel dë son ‘pays'quì ont câractörisé toute sap 





On écrit de St-Pétersbourg, 21 janvier: 

Le 6 (18) janvier, fête de V'Epiphanie, à laquelle a été rèu- 
nie la cêlébration de la naissance de S. M. la reine des Pays-Bas, 
S. Em. larchevêque d'Olonets, Bénédict, a célébró, dans la 
grande chapelle du palais d'hiver, une messe solennelle en pré- 
sence de 5. M. l'empereur, de Ll. AA. IL. Mgr le eésarévitch. 
grand-duc hêritier, Mgr le duc Maximilien de Leuchtenberg et 
Mgr le prive Pierre d'Oldènboùrg, etde S. A. S. Mgr le prince’ 
Alexandre de Hesse. Les membres du conseil de l'empire, les: 
senateurs, les cavaliers de la cour, les officiers-génêraux et: 
offieiers de lia garde et des prmées de terre et.de mer, ainsi-que | 
les cavaliers présentés à la cour, ont assisté au service divin, 
après Irquelont eu lieu, au bruit. d'ane salved’artillerie de la 
forteresse, la cérêmoniede la consècration des eanx de la Néva, 
cêlébróe par S. Em. le métropolitain, et la bénédietion des 
drapeaux des grenadiers du palais,des différents corps de cadets 
et desrégimentsde lagarde. _  ” 

‘Un.peloton de chaqne corps 
de la gardeavait été placó dans les salles du palais, sous le com-_ 
mandement de S. A. [L. Mgr le grand-dac Michel Pavlovitch. 
LL, AA. IL. Mgrs les grands ducs Nicolas Nicalaïëvitch et Mi- 
chel Nicolaïévitch se tronvaient dans les rangs des cadets 
du ler corps. 































DGOS rennen : 
Le ministre des finance: porte à la connaissance du public 
que, suivant }'autorisation qu'il en a reque du Roi, et après 
avoir opéré au préalable, à la Banque des Pays-Bas, le dépôt. 
de la valeur en anciennes pièces de monnaie, en y ajoutant le, 
supplément exigé suivant T’art. 4 dela loidu 18 décembrel845, 
une riouvelle Ómrission-de billets au titre de fl, 100 du papier’ 
morinaie institué par ladite loi, a eu lieu, et ee pour une somme 

de trais millions neuf eent cinquante mille florins. 
La Haye „2 février-1847, al 

i Le ministre des finances, 
Van Haus. 






















Nous recevons encore aujourd'hui des nouvelles des Etats-” 
Unis. Cette fois, c'est par le Hâvrequ'elles nous afrìivent’, et 
P Albany, qui les a apportées’, est parti-de New: XiekDe-9' jan- 
vier. Nous trouvons dans gesjournauxgluinides:plus sterguliens: 










































‘discussion, pouspéeraasdalk de: sers dichters ogend 
„reconnaitra que les craintes ezprimges par: Sa. Seigneufie. 
. fondement. ' E 
__Dâns cescîrconstances, lord Palmerston Scouterait, croyons-nous 
‘taliles intétöts de soi pays el ‘l'intérêt ‘de sa propre réputatidn ens 
mant dans un silence dijne, On en a-dit'assez et pent-être plus dt 
soutenir Phonneur et döfendre les droits de l'An gleterro. Il.n’y:a pas 
„ger qu'on suppose que nous agquiesojons aux desseins. de la, Frapig 
Yindépendance de l'Espagne: et s’'ilsurvengit un événement. que 198 


diâht 1'aagrútúlation dé l"arutée, M. Polk demandait la création 
du gräde de commandânt en chef des forces américaines au 
‘Mexiqae, avec letitre de lieutenant-général. La chambre des : 









tion ‚à 1’ unanimité.. Nous apprenons aujourd'hui que, dans sa: 
séance du 6, cette même chambrea.décidé préeisémentde con- 
traire- de ce qu'elle. avait voté la. veille, Sur la motion d'un de 
ses membres, M. Hamlin, la proposition du président a, été. re- | meependane urvengit 
prise en considération, et, cette fois, elle s'est tronvée appuyée | "bs, ernie prs mais qui, dans Pordre des choses p? 
par 97 voix contre 92, et renvoyée, en conséqnence, à l'examen | bonen» gen onteerd nbinkenhednonhendede eas 
du comité général, pour être discutée prochainement. | daite dû 6 Ee walen bid a nk dba ed 
Ces exemples de retour sondaïn sur nù vote émis la veille ne dance de PEs pl ik ke a an ee hi 
sont pas.rares dansles annales de la législature. américaine; dra mes Rr A 
mais le revirement que nous signalons aujourd'hui est, ainsi que 
nous le disions, un des plus singuliers qu'on ait encore vus, car |: continue ses commentaires. lie. Constitutionnel publie-us 
ila falla, pour l'opérer, un déplacement ‚de quatre-vingt-dix- | velarticle dans lequel il erstique la dernière note de M. G 


. . ] + . * N 5 

sept od, à la gaen un Bieder dn dee Voiei de raisonnement.du Constitutionnel, qui ne se distin 
1emcamn N EU TPE ak 

compliet, les Jonrnaux an snel exptigaent pas, et font, à pas, du reste,.par’ Vimpartialitó.: « … EE Ir 


5 ei « 
gE an ai zon jg hs he ë: ibn ERE « MH. Guizot ne rentre pas dans la diecussion, il déelare seulement qu 
_présenter ce qu'il appelte. gualgres obserzaitons. Il n’y a: aucun aré 
nouveau dans ce_plajdoyer de ME, Guizot, nigucune réfutation sérieus 
qui ressbrt aujoûrd’hui si elairement de la lecture des. documents p 
part et d'autre: Pi: ì 
‘Rien n'est plus vide que ce document. Toute largumentation de it, 
| consiste en effet, à prétendre.qu’il v a eu de la part de l’Arigletärre, el 
„ment de politique en_même tempa que changement de cabinet, et-que” 
nistère tory, a rendu au gouvernement frangais foute sa liberté d’actin® 
M. Guizot revient donc au système de défense. qu'il avait paru aba 
devant la chambre des pairs, et que la lecture des pièces officielles ruine gij 
plétement. Comment entreprend-il d'étayer cet édifice croulant de Wi 
parts? Uniquement en supprimant- des documents coriùus, en regards 
me.non-avenue la lettre de lord Aberdeen au duc de Sotomayor, 
Lord Palmerston, dit, M. Guizot, est le premier qui ait écrit lenom dy, 
de Cobourg, ‘co candidat signalé pour la première fois dans la dépêc, 
19 juillet. M. Guizot veut-il nousdireà quel prince dtranger dla mai 
Bourbonlord Abetdeen faisnit allusion lorsqu'il déelarait àu &nc de Sotóin 
que si l'Espagne choisissait ce prince, l'Angleterre était prète: à* défend 
me par les armes le choix de l'Espagne? S’agissait-ìl d’un princeinconp 
hypothétique, d’un être de raison, ou bien de ee prince de:Cobourg, # 
reine Cbritine avait mjs en avant la candidature, ainsi que l’écri 
Cowley àlofd Palmerstort avant la dépêche du 19 juillet dont on fait: 
bruit? ar: Ge id 
‚. ord Aberdeen parte d’an prince étranger à la maisòn de:Bourbpo;! 
‘les chances lui. paraissent assez, grandes pour qu’it ne" proie pas trop's; 
en promettant de défendre, au besoin, sa candida{ure, et cela à prop, 
‘ dëmarche de Marie-Christine bien connue du gou vernement frangá 
; Palmerston, à cette périphrase: uri prince étranger à'là maison de Bà 
substitue le nom propre set, qnoiqudson langage soîtToin d'avoir la sfg 
tton menacante de celui de lord Aherdeen, ee gimple changement de af 
„suffit pour.opérer une révolution dans la politique anglaise, et par. pontrf 
dans l’esprit et la politique de M. Guizot! 4 
Lord Aberdeen et lord Palmerston ont tous deux mentionné la candf 
etles chanèer du ‘prince de Gobourg. Ni Totà-Palmerston, ni tord AB 
- n’ontappuyé cette candidature. Voilà ce qui: esf plus clair que leje 
pit des chicanes de Ml. Guizot, en : Elin sne 
Remwrquons que, quand il s'agit. de répondre à l'effirmation faite & 
rée par le ministre anglais, que Îe voyage de Ml. de Miraflorés à Paris av’ 
: ebjet le mariage dela reine avec le prince de Cobourg, le ton de M. Gai 






























La presse frangaise ne suit guère le conseil da ‘Times 








Un correspondant de Berlin écrit à la Gazette d' Augsbourg 
que les affaires des cultes seront administrôes à l'avenir par uf 
consistoire central à la tête duquel sera placé M. Eichorn qui, 
comme \'a annoneé la Gazette de Hanovre, sera remplacé au 
ministère des cultes et de l'instruction publique par M. de Savi- 
guy. Ce consistoire sera divisé en deux sections : l'une, chargée 
de la direction des affaires du culte protestant, et l'aùtre,de cel- 











qui a été annoncëe, il y'aquelqnetemps, a-été retardóe par les 
dispositions préliminaires de l'organisation..de ce consistoire. 


Les journaux allemands ant bien souvent parlé dela consti- 








zette d' Augsbourg, après avoir inséré, depuis an mois, des cor- 
respondances de Berlin qui annongaient chaque jour, et plutôt 


18, puis le 26, en est aujourd'hui réduite à engager les corres- 
pöndants des feuilles alleinandes en général, et les siens en par- 
ticulier, à être un peu. plus ‘véridiques dans leurs communica= 
tions et à ne pas prendre ponr des faits autheatiques de vaines 


















“Les dernières nouvéltes'de Lisbonne en date de' 20 janvier 
sont très favorables à Ta cause de 1a reine dona Maria. Le maté 






(et notamment:celle de Lomego et Visen) l'ont parfaitement ac 
cueilli. Das Antas n'a que 1000 hommes. de trospes régulières 
dans Oporto ; et l'on dit qu’il’n'est pas sûr. des dispositions des 
artilleurs. La cause de la révolatian et de là coalition anarchig 
en-miguêlisteest perdae. se an 7 ik 
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janvier, aa Correspondant 








On éerit des-bords du Rhin, le 22 






« La reconnaissance du gouvernement espagnol par les puissances du Nord, 
que lä France entrevoyait comme prochaine, est indéfiniment journée. 
D'aprèsles documents qui viennent d'être conmauniqués aus chambres fran- 


























\ pe 
nt, a Guizot ne conteste plus, il n’affirme plus que le ministre 
lémet son opinion personnelle; il persiste à croire que M 
Seb « N&mRÀ Paris en (ouriste et en amateur. » 
Publ jugeant d'après les articles de quelques jour- 
Sores opinion publique de la nation anglaise se 
Hlarmée. Nous laïsserons parler l’ Esprit Public : 
craintes sont fondées ; l'irritation est grandede l’autre côté 
Peblication des documents relstifs aux mariages espagnofs a ra- 
ne, dUÏ s’amortissaient, les ressentiments qui se calmaient. Le pu- 
4, ‘Piéventions, les rancunes de la reine et de lord Palmerston. 
Rs ‘jusqw’iei, ont fait silence, pour lais:er retentir un con” 
e 


dard Palmerston. d'avoir trop de patience, et loin de l'accuser de 
rl eblÂme. de. n’avoir pas fait des démonstrations plus énergiques. 
‘ lord servi.ù souhait: ilest parvenu à faire partager ses senti- 
toute la nation, Il est ‘hien:gardé d°épuiser en détail les res- 


Ja, forirberie, Jes procédés honieuz. dù cabinet frangais, eten 
Yieut de. prodnire une.explosion génórale.d'indignation. La co- 
En eint-aus Anglais ; elte semble: leur monter àla tête comme par 
| masse rie sont pas comme chez nous, vives, impresion- 


Ber ; mais dès quel'agitationmorale s'empare delles,, elles sont 

Rien à la poursnite- d'un, hut ;-et quand on axéveillé en. elles les 
de: haine, côs- haine, fermentent avec violence jusqu'au ‘jour 

lie dateren eben 4 

ts public anglais sont de sintstrèaugure. En attendant, que: 


öries üe rod -eonservateùrs traïteraient d'indécentes, et qui 
a tE Phiemour’ britannique. Jamais, pendant le règne de Napoléon, 
Pek Wers, les farces grotesques, contenant les allusions les plus offen- 
reurené plus de vogue qu’en ce momeut. » 





Rnons ici, le relevé du nombre des voyageurs qui ont 
bie chemin de fer hollandais-et. le montant de la-recett 
ais de janvier dernier. ie 





…… Dépatt de Nofnbre de Produit. - 
ì “voyageurs, e 
btn 8,920 fl. 16,082.37 
MEN 886 109.67: 
Er 6,514 5,762582 
Cons SE 15882 
meen et 89.40. 
ren 463 - 306.92 - 
dek 393 309.41 
bands 233. ‚15645 
eee 5,493 4,961,21 
ve 8 2430 
weren 6 … 5460. 
VO og elan 6,921. 12,074.04s - 
“sport de vaitptes, ptc. — 309.75 


mm 





Cit E ij Erk 5 ne 
Or, Total _50,065 fl. 40,549,033 
ee donnons ieì le relerá da.nombre des voyageurs qui ont 

Tul shemin, de, fer rhénan et Îe montant de la recatte 
ant lò mn, eer otter dette pat Ee Nn U 
©mmuis de janyier dernier. - 
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“Totaldes.reecttes. .… … fl. 39,034.01 
Badr EO EE GE DK DPS Ee gn ne ef R 
0 Fe crit d’ Amsterdatn que la: première représentation 
ret Al soir ai grând théâtre de Ia ville par Mme Ronzi 
18 EM. Rondì.a été couronnée du plus brillant suc- 
défaut d'espace nous oblige de remettre à demain 
{u'on'nous tommunigue sur cette représenitation. 


Ertde.M, Litalff dans la salle, Diligentiâ a ótá abusi- 
MORS potr: dimanche prochaiú 7 février; le.jour 
1de mercredi prochain, 10 février. Ref 





s “César de Bazan au théâtre royal hollandais va tou- 
da salloétait comble mardi, et cette troisième représentation 


Lijn pas, avec le même empressement. 





ig de France,continuant son examen de l'état finan- 
Rite, publie de nouveau un article à ce sujet: Nous 
US parte qu'il peut jeter de nouvelles lumières sur 
Otant, mais nous en laissons la responsabilité à la 
olle puus V'empruntons et nous n’approuvons 
Stlexidris acerbes dont elle Faccompagne. 

orlineire „quo ces orédits extraordinaires ‚Ja part 
\ sehen den „prescriplions les plus gJaires ‚ des plas 


get Vimpdt, T'arche sainte., sî Pon peut s’expri- 
8 Wapbeelalite de ceux des crbdits qu'il est permis ant 
UX-mêmès par ördoririances royales ! Ils ont sauté 
ug Fa loi et sestivascriptions ; ils ont-ptis des erédits 
-P8S rprendre ;. ils las onf pris par ordannances et même 
ghnnt te EN be 
unie res em mense qu’a le ministère à faire „couvrir ces in- 
hl re krite desi et complaispnte, On comprend aussi com- 
sórdre de nos finances est dans ses inains tout à la 






EE tig rt eee ameldtdelet. 
his: a chiänibre pénvent-elles sanctiorner la violation 


le dimprécations et de menaces. L'exaspération est telle qu’on | 


a ,peuple ; il a gardé jusqu’au dernier moment les pièces quì öta- | 


‚ Promptes ä se calmer; il faut du terips et dès-effótts | 


caustieité populaise s’égaid auk déyens de tout ce, que pro- | 
aseptembre. La charge ef la garicature représentant des choses ig 
wèriensdire; Sur les petité (hfâlwes, aar: les trétaux en plein vent, | 





nas „Nombre... Prodait Produitdutransport 
0 … … „des, “… … des __ des marchandises, . 
ie „voyagenrs.. _;voyngenrd. voitures, chev, etc. |: 
‚6582, fl 9,085.50, fl. 4,103.40 
+405, "440.55, 27,53 
582, 825.65, ‘820 
7. "420, 205,20, * 1856 
« “694, °° “808, 7: “4542 ' 
ie Ae 445, 287.75, A43. 
tete» 5Î2á, 6,161.50, 4,182.84 
hoef EVER. «644; 428.05, 124.37 
EE 2e Maarn. 202, 176,40, _ 4.86 
NU. CUENG,: — *+446.90,. 624.51 
Oh ete 61 … 548.00, 288.27 
ban BĲ - 72,60, 18.47 
s.. 2615, -6,816.76,:  _ 5,391,87 
men ERA, 
20237... _24,803.80, 14,730.21 


„Succès que cet ouvrage a obtena sur notre scène. Laqua- 
ation qùui à lieu deimain vendredi será accuciltie da public, 





prénaéditée de la loi dessfinances par les ministres qui Pont aceeptéc? C'est 
une grave. questian qui mérite d'être portée à la tribune. IÌ s’agit de savoir 
si la puissance d'une chambre peut alter jusqu’à autoriser ce qui est im- 
possible anx yeux de la raison et de Péquité, car alors la vie et la fortuuie 
des citoyens scraient dans les mains des ministres, pour peu qu’ils eussent 
la moitié plus un‚des députés pour complices. 

Nous allons voir une des conséquences les plus considérables de ces 
prévarications par rapport au. budget des dépenses de 1846. Malgré les 
artifices par lesquels la situation est déguisée et masquêc , on peut parve- 
nir, cependaut , à en acquérir une connaissance à peu près complète. 

Le budget de 1846 , service ordinaire ‚a étéarrêté la somme de 1.300 mill. 

Mais des lois spéciales, rendues pendant la session de 1845 , : 


Pont augarenté de 13 
D'autres lois spéciales , rendues dans lasesston de 1846, ont 

‘fait une nouvelle augmentation de 57 

__ Enfin, des crédits ouverts; soit par ordonnances, soit cans or- 

donnances, se sont niontés jusqu'à ce jour à 56. 
Ce sont ceux qui-font Pobjet du projet de loi. 
Total des erédits ouverts par le budget et en dehors du budget 
pour leservice ordinaire , 1,426 mili. 


Ainst, c'est-126 millious qac les ministres se sont fait allouer ou se sont 
ullouës à cux-mêmies en sus des prévisions du budget ordinaire. 


PNT: 


Le sèrtice extraordindire a été arvèté législativement à la som- 


mede: on : 178 mill. 
Mais les lois subséqueuntes ont accordé denouveanxcréditspour - 38 
“De plus „des ordonnances de crédits extraordinaires et supplé- 
‚mentaires ont ajouté àcescrédils, … 5 60 
Total des eré:lits ouverts par le budget et jen dehors du budget 
‘pour le servideextraofdinaire, ° 271 mill. 


2 en en vn 


ces en sus du budget primitif pour le service eztraordinaire. 


Récapitulations. 
Budgetde “ Crédits Total. 
zj l'année. eztraordin) 
Service ordinaire, 1,300 millious. 126 millions. 1,426 millions. 
Service extraordinaire:, 173 8 98 271 


Sm an me 








‚ Totauz. 1,473 millions, 22 t millions. 1,697 millions. 





a ee ae 


Le budget primitìf, qui était de 1.473 millions, a donc éLé augmenté de 
224 millions, et se trouve nhonter aujourd'hui à 1,697 millions, estimation 


| ‘provisoire, car Vezercice de-1846 n'est pas liquidé. 


Mais, pour être justes et exacts, il faut réduire sur cette somme les cré- 
dits annnllés sur Pexercice. Malheurensement, les ministres ne sont pas 
aussi faciles et généreux en annullations, qu'en créations de erédits.IÌ y en 
a pour 8 millions sur le service ordinaire, et pour 20 sur le service extraor- 
dinaire, ee qui établit le budget rectifié à 1,669 millions. 

Gest àcettesommie quc s’élève aujourd'hui un budget primitivement 
voté à.1,873 millions. L’aagmentatiog réelle et connuc Jusqu’à ce jour est 


| de 196 millions. , N 
“_Cequi fait illusion à beancoup de monde, le voici : La loi présentée n’of- 
“frey pour 1846, qué les erédits suivants : 
”_ Crédite supplémentaires , "34 milt. 
Erédlès öxtraordinaires, 22 
4 Eg & „U : E hmnee emtensmenheeend 
Pee ent te Total. . . 56 mill. 
A déduire pour aanullations de erédit , 8 
oe Reste … . 48 mill. 
Crédíts tupplêmentaires ponr travauz extraordinaires,, déduc- 
tion faitedesannullations, : 40 
Ee Total. . 88 miil. 


_1Ä semble au premier coup deeil que ce'soit là toute la somre dépensée 


err sús du birdget. C'est que le projct de loï ú’a pour ohjet que’ des créêdits 
| -aechrdés ‘par ‘ordorináneé ‘ou sans ordonnante’; màïs il faut se rappeler 
| qa pour plus-de: ‘gent smilfions de:crédits dégrislatifs votés tant en, 
| 1845 qu'en 1846, et qui étaient définitivement acquis, ne figurent-qac 
‘eomme. reriseigperhents dans le projet de loi. ON a 

Ine serait pas:difficile. de prouver, pièces en mains, que les budgets 


‚| -annuels présentés par Jes ministres et votés par les chambres , sont une 
ij: déepptien „et‚quê des dépenses considérables v sont volontairement omi- 


sps afin de préseater un faux équilibre entre les reccttes et les dépenses. 


| Des imprévoyänces et des extraordinaires de 200 millions ne peuvent sc 
| supposer en l'absenve de tout événement considérable et inattenda, tel 


qu'une déclaration de guerre. Il y adone volonté ct préméditation, et 


2 


c'est ce que noùs déthontrerons jusqu'à Pévidence avant la discassion. 


Et comme est à Pabri de ces coupables dissimulations que l'on a pu 


surprendre, sans exciter de clameurs, des votes pour des accroissements 


deservices, des augmentations de traitements. deë fonds secrets et des 
fonds facultatifs centralisés pour la corruption, on voit combien ce systè- 
me financier est immoral au fond, autant que désordonné dans sa forme. 

En un mot, de 1,473 millions, le budget de 1846 est arrivé à près de 
1,700 millions. Celui de 1847 est dans les mêmes voies. Nous demandons 
combien de temps ùn.pays frappé par les fléaux du ciel et soumis aux plus 
dnres privations, pourra snpporter un pareil gaspillage et un aussi grand 
désordre ? 





Nouvelles de France. 


M. Billault a prisavant-hier la parole sur le second paragra- 


{_phe de l'adresse dans lequel la chambre des dêputés se rójouit 


d'apprendre que la paix du monde est assurée. On attendait ce 
discours avec un certain intérêt. M. Billault se sépare-t-il de 
M Thiers, et jusqu'à quel point s'en sépare-t-il ? S’est-il donné 
la mission de former un parti mixte, une sorte de pont pour aller 
de M. Guizot à M. Thiers ? L:gratgur a parlé assez habilement 
pour dèguiser le fond de sa peúséé, aux yeux du moins de ceux 
qui se piquent d'être clairvoyants et d'entendre dans un dis- 
cours surtout ce qu'il ne dit pas. 55 

…Le.diseours.pronancé par M, Billault ne doit être considèéré 


en quêlgge sorte que comme la prêface, l'avant-propos de l'e-_ 


pinton. qu’il:se propose d'ex primer sur les deux paragraphes de 
l'adresse rolatifs à Cracovie et aux mariages olen en Ce dis- 
cours était cependant attendu avec une vive curiosi 

le brandon. de-discorde qui devait être jeté dans les rangs de 


| lopposition, le drapeau autour duquel devait se rallier une par- 


tie de Ja gaucheet du centre gauche, le programme, de la frac» 
tion, qui se sépare de M. Thiers. Aujourd’hui le divorce est ac- 
corapli, et.sous ce.rapport le discours de M. Billault a bien ak- 
teiut son but, La scissian n'est plus douteuse. : 
… « Lesystènie dont je, demande la pratique sérieuse, définitive 
» et permanente, a dit M. Billault, est celui que M. Guizat pré- 
». conjsnit, en cas armes, en 1842 : Le temps desalliances intimes 


» est passé ; l'isolenzent est dangereux. Adoptons l'indépendart: } 


» ce dans les bons rapports. » 


Une chose digne de remarque. c'est-quede discours de M. Bil- 
lault recueilte l'adhésion entière de / Epoque et du Courrier 
frangais, de fa -Pfesse et dela Démocratie pacifique, presque 
celle même du Journal des Débats et du Siècle. — en 

Pour la même raison, les feuilles qui sont sons l'inflence de 


Ainsi, c'est 98 millions. qui ont été pris législativement ou par ordonnan- 


ë; c'était 





M. Thiers, notamment le Constitutiannel, se montrent très- peu 
satisfaites dela 1manifestation que vient de faire l'ancien ari 
da chef du cabinet du 1°f mars. a Enon 

Le débat ne s'est cependant pas plus animé dans la séance de 
rardi, et la discussion de | amendement de MM. Billault et Due 
faure n'a guère servi qu'à constater davantage le désaccord de 
Fopposition sur cette question des mariages. Une correspon- 
dance particulière nous apporte le compte-rendu complet de 
cette séance, à l'exception du résultat du serutin sur Y'amende- 
ment, lequel avait lieu au moment où notre correspondant a dû 
fermer sa lettre. La correspondance ordinaire ne contient que 
la première partie de la séance, et ne fait aucune mention de 
Vévénement le plus important : le refus de M. Guizot de pren- 
dre la parole et de s’ eintignersue ta question des mariages. Le 
ministre des affaires êtrangères de France a déclaré qu'il ne 
voulait pas ajouter aux difficultés de la situation, et qu'en con- 
séquenece il ne donnerait aucune explicativn. 4 

Après co refus de M. Guizot de prendre la parole, le pâra- 
graphe des mariages espagnols a élé adopté et la discussion s'est 
ouverte sur amendement proposé par. MM. Billaúlt et Dufaure 
pour faire suite à ce paragraphe. Ces‘deut oratenrs sont venus 
V'un et l'autre le développer d'une manière assez pâle; puis U. 
Odilon. Barrot est monte à son tour à la tribune, pour dóplarer 
qu'une partie de l’opposition ne partage point l'opinion de-ces 
denx Messieurs sur la question des mariages, Sans repousser l’'a- 
mendement, il s'est plaint en termes assez amers que ses auteurs 
n’aient pasjugé à propos de s'entendre pour le présenter avec 
opposition tont entière. Il sera assez curieux de connaître les 
noms des membres de ta chambre qui l'auront appuyé ou re» 
poussé. Qnoi qu'il en soït, cette discussion sur les mariages dont 
on espêrait tant d'éclaircissements à la chambre des députés, 
a décidément avorté. M. Thiers lui-même, qui disait son hon- 
neur engagé, s'est résigné au silence comme M. Guizot. 


Le Journal des Débats fait les réflexions suivantes sur la pre- 
mière séance consacrèe, par la chambre, à la.diseussion de l'a- 
dresse : En : rn Kn 

« Le petit événement de Îa séance a été un discours de M. Billault, quì natu- 
rellement prètera plus aux commentaires de l'opposition qu'aux nôtres. Neus 
dirons que M. Billaut s'est montré égal à lui-mânie ; c'est probablement Hélo- 
ge qui le flattera le plas; c'est en mÒrie temps celni qui nous cóûtera le moins. 


Nous aimons'à pouvoir ajouter, du reste, que M.Billault a tenu un langage par - 


faitement raisonnable; et a exprimá des sentiments réellement patriotigques. IL 
n'a pu que donner son approbation à la politique suivie par le gouvernement 
dans affaire des mariages espagnols, et a déclaré qu”*l n’était païnt de ‘ceux 
qui chercheraient à donner tort au gouvernement de leur pays vis-à-vis dan 
gouvernement étranger. Comment ces déclarations sgront-elles regues par cer- 
taines fractions de l’oppositian ? Nous verrons demaìn, Ade 

» A la suite de quelques observations prósentées par Ml. Bpreaus de Pazy, 
M. Guizot a consenti à ce que le vote du Îe paragraphe, qui exprime la confi- 
anee de Ia chambre et du roi dans Tè maintien de la paix, fût ajourné jasqu’a- 


‘ prês la discússión gur les deux paragraphes relatifs aux mariages espaguols et 


à Paffäire de Cracovie. Nous sommes pereuadés, comnie Pest M. Guizot, qu'il ne 
pourra sortir de cette discussion rien qui soit de nature, ä affaiblir la confiance 
générale dans le maintieh de la paix. Nous le croyons d’autant plus, que, selon. 
toute apparence, il n'y aura pas;de l'autre côté da détroit, de diseussion surla 
correspaudance des deux gouvernements: Ctest du moins le vru'exprimé dens 
Je parlement anglais par lord Aberdeen, et partagé, nous avons lieu de le êroi- 
re, par beaucoup d’hommes éminents de son pays. » 


Les bruits de la salte:des conférences annoneent qae le prin: 


cipäl réquisitoire contre le gouvernement petsonnei, contre Ia 
„pensée du rêgie, sera, prononcé cette année par M. de Lamar- 
tine. On sera moins surprisde voir M, Lamartine prêter le se- 
cours de sa parole à la tkèse habituetle de M. Thiers, lorsq’on 


apprendra la réconciliatien qui #ient de s’opêter:entrg les deux 


‘illustres orateurs. Cette röconciliation était assùrément inat- 


tendue. Tout le monde sait F'incompatibilhite d'esprit et‚de ca- 
ractère, l'antipathie de nature, en quelque sorte, qui divisait 
ces deux hommes éminents; et personne n'a oublié T'alterca- 
tion assez vive qu'ils eúrent, il ya deux ans, à la chambre. _ 
: (Revue Nouvelle.) 
La banque de France a eu, à l'échiéance du 31 janvier der 
nier, 75.000 billets à :faire prótester; fnate'de paiement. Ges 
75,000 billets étaient tirés sur 23,000 maisons. 





Neuvelles de Suisse. WE 
: Berne,le27 janvier84%. 
Le but de la session du grand-eonseil, dont les séances com- 
mencèes le 15. janvier ont èté continuées jusqu'ici, était de 


|délibérer sur des lois et des décrets dont l'úrgence est recon- 


nue. Au nombre des premières, nous remarquons la loi sar, 
l'organisation des diffêrentes directions appelées departements 
sous l'ancien ordre de choses. Gontrairement à la proposition 
du eonseil exécutif qui prêsentait huit directions, le grand- 
conseil n'en a voulu que six, savoir: oe 

1e Ladireetion de Pintérieur, comprenant : a, Îes affaires qui ont rapport à 
Porganisation et à Padmigistration des communes; b, les affaires concernant 
le paupérisme, et esseritiellement l'administration dee établissements qui s’x 
rapportent, la surveillance des institutions particulières qui ont son extinction 
pour objet, l'administration des biens destinés aux pauvres d'une corporation 
quelconque ; c‚ 'économie rurale sous laquelle on entend lagricultpre, le 
bétail, lindustrie et le commerce; 2e La direction de la justice et du culte, 
comprenaut : a, Padmiaistration de la législation dans toutes seá’tsanthes ; 
b,da surveillaace de l'administration de la justice en général ;.c, tafpotice des 
personnes et des.choses, ainsi que la police de sûreté ; d, le culte, guant ä ses, 
rappor ts vis-à-vis de l'Etat; 3° La direction des finances, à laguette a été an- 
nezée celle des forêts et des domaines ; 4° Za direction de F'édication ; 5° La 
direction militaire; Ge La direction des Lâtisses, comprekart en hême temps: 
a, la construction des routes ; 6, ’hydrautechuique. ë 

‚ Après avoir. disenté pendant plusieues séances le budget 
de 1847, qui présente un déficitde we mêllion de francs, il a 


| été décidé dans la séance d'hier, 26 janvier, à la majorité 


de 139 voix contre 8, de lecouvrir pár,‚uu impôt sur les fortu- 
nes dans l'ancien canton, et de laisser exister l'impôt foncier tel 
qW'il a lieu actueltement, dans da-partie du Jura quia consètvé 
la législation francaise. Ïl con vient de remarquer, à gette acgd 
sion, quec'est le princige de l'impôt qni a été posé, Ia loi relati- 
ve à son application n'étant pas encore décrètée.  … 
* De graves plaintes ayant été portées au grand-conseil sur la, 
manière dont la justice est rendue dans le régiment bernois ga, 
est au service dg Sa Majesté le roi des Deux-Siciles, cette haute. 
assemblée a decrété de renvoyer cette affaire -au conseil exéou-: 
tif. On croit que celui-ci enverra deux commissaîres à J gt 
avec la mission de fire une enquête sur la partialité dont pa. 

plaint. i 


‚Ilvient de se passer à Genève un de ces faits de nature à 
fournir la preuve de l'absence complète des plus simples no- 
tions de légalité et de justice qui caractérise le radicalisme aun- 
quel malheureusement une grande partie de la Suisse est en 
prviedans ce moment. On a peine à comprendre comment ue 
population éclairée, et qui souvent fait preuve de sentiments 

“_généreux, pent se laisser abuser au point qu'on ose commetfre 
en svn nom des actes que l'on ne pardonnerait pas,dans lesiecle 

“où nous vivons, aux despotes même les plus absolus. Voici, d'a- 
près les renseignement que nous puisons dans les journaux de 
Genève, I'historique abrógé de l'incident auquel nous venvus 
de faire allusion : 

« Le 9 octobre dernier, l’assemblée populaire qui, sous la présidence de Yí° 

“James Fazy, ren versa le gouternement de Genève et décréta la dissolution du 


“grend-conseil, prit, ou fut censée prendre, entre autres résolutions, celle . 


que tous les dégâts commis de part el d'autre dans le combat du 7 octobre se- 
raient misà la charge des membres du conseil d'état démissionnaire et du 
commandant des milices. On eroyait géuéralement que cette décision, prise 
“ub érate par quelques centaines de personnes réunies spontanément sur la 
placedu Molard, ne recevrait pas d'exécution ; le gouvernement provisoire, 
- dseu de cette même ässemblée, n'en a pas jugé ainsi. 
…__» Déjà, le 5 janvier dei nier, il adressa aux membres de l'ancien conaeil d'é- 
tat et au commandant de la force armée agissant sous ses ordres l’invitatiou de 
“payer, cónfòrniément au décret de lassernblée du Molard, Ie compte des dégâts 
… matérièls commis le 7 octobre, montant à 42,000 fr. Les anciens magistrats 
auxquels cette invitation fut adressée,refusèrent d’y obtempérer, en se fondant 
sur ce que dans les tristes circenstances par lesqueltes le pays avait passé, ils 
avaient obéi aux lois de "Etat et rempli la mission d'ordre public et de lógalité 
qui leùr avait été confiée, et qu'en vonséquence ils ne pourraient obtempérer 
à linvitafion qui leur était faite sans se donner lapparence d’aceepter en quel- 
que sorte une culpabilité qu’ils desàvouaient hautement, et sans contribuer à 
mettre à néaut par leur fait les garanties-qut partout nrotégent ce que les ci- 
toyens ont de plus cher et de plts sacré. 
___» Le gouvernement provisoire porta alors l’affaire au grand-conseil consti- 
„tuant, qui, sous le prétexte qu'il était indispensable que le déeret du Molard 
. regût son entière exécution, renouvela en son nom aux membres de ancien 
conseil d’état [invitation de payer.La réponse fut la même, négative, et ac- 


campagnée des motifs justificatifs de leur refus d'accéder, aussi longtemps |. 


qu’ils n°y seraivnt pas contraints, à une mesure aussi contraire aux plus sim- 
“ples nòtions de justice et d’équité. 
'» Alors le grand-conseil, sur la proposition du gouvernement ‚provisoire, 
adopta dans sa séance du 22 janvier, par une majorité de 48 voix contre 23, un 
déer.:t qui sommait les anciens magistrats et le commondant en chef des mitices 
de payer la somme exzigée dans le délai de trois jours, sous peine d’y être con- 
traits, dans les vingt-quatre heuresquisuïvraient ce délai, par voie de saisie 
_ sur leurs meubles et immeubles. Par le même ar: êté, le grand-conseil, craignant 

sans doute que les tribunaux ne refusassent de prêter leur concours à l'exécu- 
"tion d’une mesure aussi inique, dispensa le gouvernement de suivre les forma- 
" lités judiciaires requises par la lof en pareil cas. 

» Toute résistance ultérieure étant ainsi devenue impossible, les anciens 
magistrats effectuèrent le 25 ce mois le paiement de la somme exigée, en 
l'accompagnaut d'une déclaration aussi nuble par les sentiments qu'elle ex- 

_ prime que respectable par les principes qui y sont professós. Aprés avoir ac- 
“ cusé réception de la circulaire relative an décret qui les frappe, ilsajoutent: 
« Les soussignés ont vu dans cette sommalion une contrainte d'antant plus 
impérieuse que, dans les mesures d'exécution dont elle est accompagnée, on 
„a supprimé à leur égard jusyu’aux formes tutélaires qui dans dans notre légis- 
_ tation protégent toujoursla propriété des citoyens. Placés ainsi en dehor. du 
„droit commun, il ne restait aux soussignés d'autre alternative que de laisser 
eiécuter sur leurs biensou de payer le sontme mise arbitrairement à leur char- 
ge: Ïls n'ont pas hésité à prendre ce dernier parti; il leur auruit répugné de 
donner au pays le epectacte déplorable d'une injustice consommée par la vio- 
- tence, et ils-ont satisfait à la sommation du grand-conseil en versant ce jour, en 
; mains da départemeut des finances, la somme de 42,000 fr, au nom dú conseil 
„d'Etat dëmissionnaire et de l'officier qui, sous ses ordres, consmandait la force 
armée dans la journée du 7 votobre, Bret 
_ 'b Aussi longtemps qu’ils ont pu con.erver l'espérance qúe. quatorze ci- 
“toyens, defendant leurs droitset l'honneur des fonctions publiqunës dont ils 
furent revêtas, trouveraient dans les institutions de leur. paysla protection 
qu'elles agcordeut au faibte contre te puissant, les soussignés ont considéré 
nme un devoir de s’opposer à l'arrêt qui ies frappait, Contraints aujourd'hui 
de cêder sous la loi ga plus fort, il ne leur reste plus yu’à protester contre une 
“mestire qui est à leur égard une violation de tous les principes. En consóquen- 
ge, Sle-déclarent formeliement ne reconnaître ni caractère constituttonnel ni 
- force!légale à arrêté rendu contre eux le 9 octobre, et protester contre les ar- 
„rêtús pris par le grand-conseil, les 45 et 22 de ce mois, en dehors de sa compé- 
tence et de ses attributions législatives. » 

Nous ne terminerons pas ce triste récit sans ajonter, à honneur de la popu- 
lation gerévoise, qu’un grand nombre de citoyens ne pouvant supporter l'idée 
que‘leurs anciens magistrats dassent acquitter de leurs derniers le montant de 
Ja cóndanination injuste qui venait de les frapper, se-sont réunis spontandment 

‚pour la payer à leur place. Mais dans une lettre adresséeà lun d'euz, en date 
du 25 janvier, les men:bres de l'ancien conseil d’Etat déclarent que, tout en 
témoignant leur vive reconnaissance pour cette preuve de sympathie et d’ad- 
hésion, :ls ne peuvent accepter le remboursement, par voir de souscription, de 
la somme qu’ils ont été coutraints de payer, et quiavait été versée le jour mé- 
me en nrains du département des finances. d (Oébats.) 


On écrit de Neuchâtel, le 29 janvier : 


« D'après les dernières nouvelles, l'avant-garde de la division autrichienne 
qui u été derigée sur la frontière du canton du Tessin s’était déjà déployée par 
petits détachements entre leslacs de Lugano et de Côme Une réserve considé- 
rable devait être réunie à Varèse. On donnait pour motif ou pour prétexte de 
certe démonstration inquiétantela nécessit6 aù se prétendait PÁutrichede 
surveiller les menees des membres de ta Jeune-Itatie réfugiés en fort grand 
nombre dans le canton du Tessin, C'est aujourd’huîi la quatrième fois, depuis 
1830, que l'Autriche prend une attitude menacante. vis-h-vis de la Suisse ita- 
fienne ; mais ces démonstrations n'avaient jamais eu jusqu’ici un caractère 
aussi inquiétant. Le Piémont ne paraît heureusement pas disposé à s’associer 
à cette dernière mesure d’mtimidation, carla rive droite du lac Majeur n'est 
pas autrement garnie de troupes qu'en temps ordinaire, : 

» Des étudiants tessinois, qui se trouvaient à Milan, en ont été expulsés 
par la police comme coupables de menées politiques, et reconduits à la fron- 
tiëre, » : 





ne 


Parlement anglaie, 


Dans la séance du Ier février de la chambre des communes 
HB, (rrattae iùforme la chambre qt’il demanderá le lendemaïn 
Ja liste des propriëtaires irlandais absents de leur pays {absen- 
tees) avec leurs noms, leur nombre et le chiffre de leur fortune. 

L'ordre du jour appelte. la seconde lecture du bill relatif aux 
elasses pauvres travailleuses d’Irlande. ’ 

Al, William, demande qu'avant tout on s'occupe des modi- 
fications qui doivent être apportées à la loi des pauvres en 
Irlande. Ee fs 

Ilest loin, dit-il, de vonloir éréer aucun embarras au gouvernement.ou 
faire opposition àses mesures; mais, suivant l’honvrable membre, la loi des 
pauvres doit être la clef de voûte et de tout système tendant à soulager l’Ir- 
lande. Ce n’ést qu’au moyen d'une bonne loides pauvres qu'on remêdiera aux 
maux présents et qu’on en préviendra le retour pour l’avenir. Si une pareille 
loi eût été adoptée l'anaée dernière, on eût économisé quatre millions de 
livres donnésen primes à des oisifs ou dépensés en travaux inutiles. L'orateur 
critique les mesures proposées par le gouvernement pour le soulagement 
temporair, de \Irlande et supplie la chambre de ne pas disposer de l'argent 
du pays avant d'avoir acquis la connaissance complète de l'usage qui en sera 
fait.et des avantages qui pourront en résulter. î 


L’honorable wembre demande au gouvernement s’il entend continuer 


longtempsencore son système de mauvaises mesures pour \’Irlande. On a 
d'alord esanyé de la première loides pauvres dont Finefficacité n’a peut-être 
jamais eu son ógale danste code législatif d'aucnn autre pays du monde. La 
commission instituée, il y a quelques années, sous la présidenee de lord Devon, 
pour rédiger une enquête sur la situation de Pfrlande et sur les rapports qui 
subsistent entre les fermiers et les maîtres du sol, dit, dans son rapport, que 
TIR mitle ouvriers employés aux travaux des champs recoîvent un salaire de 





2 shellingsà 2 sh 6 den. par semaine, et qúe la moitië d'entr’euz n’ont pas 
d'ouvrage pendant trente semaines sur les cinquante-deux de l'année. Or, il 
résulte de ce même rapport que deux millions 235 milte individus dépendent 
exclusivement de ce misérable salaire; et cependunt toutes les maisons de tra- 
vailet autres dépôts de mendicité réunis ne peuvent contenir que 98,200 
individus. : . , 

Suivant moi , s’écrie lorateur , tous les maux doat souffre lIrlande aussi 
bien que l'Angleterre doivent être attribués aux propriétaires du sol qui 
négligent leurs fermiers et les pauvres de leurs domaines. Mieux vaudralt 
pan: soulager PIrlonde imposer les propriétaures d’Irtande que les panvres 
anglais 


Fa motion de l'honorable membre n'est pas appuyée. 


Af, Bernal Oslorue, aprèsavoir examiué les différentes mesures qui ont 
déjdä élé essayées pour le soulagement de \Irlande, blâme énergiquement 
l'acte adopté dans la session précédente et ordonnant la mise en construction 
de grands travaux publics destinés à procurer du travail aux clus-es nécessi- 
teuses. Suivant lui, cette mesure était basée sur un principe faux en cequ’elle 
remdait la propriété responsable d'une calamité nationale et providentielle. 
Les circonstances sous l’empire desquelles on se trouvait placó ne sauraient 
servir de justification à une semblable manière d’agir, qui était d’aïlleurs 
sans précédent dans les annales dû pays. Par cet acte, le gouvernement a 
également commis voe erreur aux yeux de Pêconomie politique en eonfon- 
dant les travaux d’utilité publique avec les tavraux de charité 

Après avoir accusé le gouvernement d’apathie pour n’avoir pas convoqué 
le parlement pius tôt,M. Berna! Osborne s’attache à défendre les proprietaires 
irlandais des attaques dont ilssont sans cesse l'objet, et qui, dans les circon- 
stances présentes, ont fait tout ce qu'il était peruiis d'attendre d’euz. Suivant 
l'orateur, la somme de 50.000 liv. pour achat de semences sera insuffisante. 

En ce qui concerne lg mise en culture des terrains en friche. ìl éprouve 
pour le projet du gouvernement un sentiment d’approbälion mêlé de doute, 
Je ne combats pas, dit-il. le principe de la mire en culture des terrains en fii- 
che, si un peuple tour entier eni devait profiter, mais la mesure du gouverne. 
ment me paraît une utopie si Îe,pepjle d'Angleterre doit faire les frais de sa 


' mise à exécution. Ì 
A égard de la division parcellaire du sol, \'orateur pense que lord Joha | 


Russelt a commis à ce sujet une erreur aussi grossière qu’en ce qui touche le 
défrichement des terres incultes. lord John Russell a nié que la petite pro- 
priété fât nuisible à l’Irlaade, et Vorateur pense qu'elle est la source de tous 
les maux dont ce pays gémit. 

L'orateur eontinuait an départ du courrier. 


La séance de la chambre des lords n'aprésenté qu'un mé- 


diocre intérêt. L'assemblée s'est ajournée de bonne heure, 


après avoir recn quelques pêtitions relatives à ['Irlande, et en- 


tendu le développement d’uune motion prêsentée par le cointe de 
Mounteashel, qui demandait la communication ;du tableau de 
toutes les dettes hypothécaires ou autres existant en Irlande. La 
motion, combattue par le lord chancel'er comme impraticáble, 
a été ajournée par son auteur: D& 


ee 





Nouvelles d'Espagne. 
Madrid, 27 janvier. 
Hier dans la soirée, on a cru à l'organisation définitive d'un 
cabinet par les soins du maquis de Girone. Ce ministère aurait 
été composé de la manière suivante : M. le duc de Rivas, affai- 


res êtrangères et prêésidence du conseil; M. Bravo Murillo, 


grâce et justice: M. Seijas, intérieur; M. Roca de Togorès, mi- 


nistèrede l'encouragement-del fomento ; M. Donoso cortès, in- 
straction publique ; M. Manso, guerre ; M. Santillan, Ánances:- 
et M. Topete, marine. Ce cabinet devait avoir lá múissiön d'exé-. 


cuter le programme de M. Bravo Murillo ; attendu queS. M. 


avait opté pour ce programme de prèfèrence à celui de M. Pa. 


chec. Plus tard M. Danoso pyant mis à son entrée dans le 


cabinet certaines conditions qui n'ont pas êté agréées, la combi-, 


naisbn est devenue impossible. Touta été remis en qhestion. 
Aujourd'hui M. Castro y Orozco s'estremisà la tâche; il a fait 
appeler chez lui plusieurs dóputés.influents, et notamment M. 
Gonzalès-Bravo arrivé de Lisbonne. On ignare les résultats de 
ces conférences. ann En Pe ige a ed 
On fait, en ce moment, circuler une liste sur laquelle figurent 
ces noms : ministòre des affaires étrangères, Mie dúe de Rivas ; 
intérieur, M. Seyas Lozano ; marine, M. Topete ; guerre, M. Jose 
de la Concha; finances, M. fe marquis de Casa-Irujó. On ne 


‘désigue pas le ministre de grâce et justice. Nous verrons si la 


Gazette de demain publiera enfin qnelqne avis officiel sur la 
composition définitive da cabinet. B nd 

On dit qu'en apprenant la formation du ministère, prêésidó 
par le duc de Rivas, M. le gónêral de la Pezuelu a donné sa dé- 
inission de ses doubles fonctions de capitaine-gónéral de Ma- 
drid, et d'inspecteur-génêral de la cavalerie, Cette démission 


n'a pas étó acceptée par la reine. 





Le procès de Ml. Alexandre Damas. 


Nos lecteurs nous reprocheraient assurément de les priver d'un 
morceau littéraire aussi rêjouissant que celui dont nons allons 
citer quelques extraits. Il s'agit de M. Alexandre Dumas, disons, 
d’ Alexandre tout court, du eonquêrant de l'Espagne ct del’ Al- 
gêrie. Mais le nom d’ Alexandre n'est-il pas quelque peu rotu- 
rier ? Nous demandons pardon à M. Davy, marquis de la Paille- 
terie, de la Pretintailleet d'autres lieux. Restituons-lui ses ti- 
tres, dontilestsi fier, et ne le chicanons pas, surtout en ce 
temps de carnaval, pour ces drôleries si amusantes. Quand le 
bouffon atteint à'cette hauteur, il devient inoffensif, il est bon- 
homme, «| éclate en gais propos. Il faut le regarderet en 


‘jouir à gorge déployée. C'est un plaisir que nous nous sommes 


donné et quenoslecteurs partggeront. E 

Combien nous regrettons de ne pouvoir reproduire en entier 
la harangue du marquis devant le tribunal! b’inventaire de sa 
fécondité : tant de lignes qui font tant de volumes; 26,000 li- 
gnes à celni-ei: 30,000 à celui-là ; 70,000 à un autre ; en‘tout, 
80 volumes en une année;telleest la marchandise qu'il a li- 
vrée, sans compter celle qu'il n'a pas livrée et qui le menait de- 
vant les’jnges. Mais qu'il était fier quand il s'est écrié : « Les 
« académiciens sunt quarante ! qu'ils s'engagent à vous donner 
« 80 volumes en un an; ils vous feront banqueroute. J'ai fait 
« seul ce que jamais homme n'a fait ni ne fera!» Illa étá su- 
perbe ! Toutefois un spirituel avocat, M° Lacan, ayant abaissé 
quelque peu cette pyramide en le mesurant, le marquis a de- 
mandé s'il pouvait répliquer ; les juges, qui n'ont guêre d'aussi 
bonnes occasions de se mettre en joyeuse humeur, y ont con- 
senti avec empressement; alors l'ami du duc de Montpensier a 
lancé la réplique suivante. 

En lalisant on ne sait de quoi il fant s'étonrier davantage, de 


Yorgueilleuse folie de celui de qui elle émane ou de la folie stu- 


pide de ceux qui admirent un pareil langage : 
_« J'arrive à mon départ pour Espagne, pour Alger et Tunis. Oui, j'igno- 
rais que j'allais partir pour PEspagne. Seulement, M. le duc de Montpensier, 
guiveut bien avoir gnelgues bontèspour mot, avait p;siaÉ me voirà son ma- 
riage, Il avait voulu, dans une circonstance solennelle pour lui et pour la Fran- 
ee, me voirà Madrid, comme son frère m’avait dit autrefois de venir à Versail. 


les. Vous el Hugo, m'avait-il dit, vows devez assister à 4ne fête nationa à 
duc de Montpensier m'avait don dit qu'il Zui serait très-agréuble de mj 
assister à son mariage. De son côté, M. de Salvandy me proposà UD 
pour P'Afrique. Je lui répoudis que cela tombait à merveille, que J 
de, et que les médecins me consciltaient les voyages et les distractiuns. 
avoir lu ies certificats et les noms des médecins qui les ont sigutë* Par 
moralité de ces certificats d’un air de doute, en vérité, cela me perait 
M. de Salvandy me dit : « Voulez-vous aller visiter, en Algérie, le ving 
pays du monde, un pays parfaitement inconnu à nos députés, qu! f 
\’Afrique sans [avoir vue, et de la colonisation sans la connaître et 5! 
étudiée. Pour faire comprendre PÁlgórieà la France, +4 faut qu'elles 
tée par un homme populaire comme vous.» (Mouvement) 


paroles a ën ministre quand il ne les a pas prononcées. Je pastis, Jas 
gnai le duc de Montpensier à Uadrid. Je regus à Madrid le eordon de | DE 
Charles III. Ce n'est pas M. Alexändre Dumas qui regut la décoration 
dre, ce fat lPumidu due de Montpensier, m : hal 
Après avoir assisté au marige de la reine et de l'infante, je quittal 
Pius tard je visitai Tunis. Là est un prince qui, quoique Tunisien, as 
un sauvage, et qui sait ce que nous valons, lui aussi m'a donné son 8% 


enlever douze têtes et les disputer au bourreau. C'est moi qui aí ét 
d’aller délivrer le lieutenant-colonel Courby de Cognord et les ba 
Paccompagnaient ; c'est moi qui étais chargé d’atler les chercher jus 
l'intérieur des terres pour les sauver. C'est moi qui ai réussi à saaver 
Frangais, seuls restes de ces deux cents bravos si lâchement massacrt 


re. Ce bâtiment je l’ai conduit à Helilla, „etje Vai ramené avec les pi 
-délivrés à Ijemma-Gazaouat, où trois mille personnes m’ònt 
 50,000 fr. le voyage que j'ai faiten Espagne et en Aftiqne, 
| bué à sauver nos prisonniers, je ne m'en repentirais pas. al 


a sis a ma disposition unefrégate de 220 chevaus gue Fon 
personne qu'à un prince et à moi, (Mouvement ) 


jesuisalléen Afrique sauver douze têtes et les arracher au bour 
‘viens, rappörtant des notes, des documents de toute espéce, de quos 


“'euis allé en Espagne et en Afrique, ef partout j'as montré la grandeur e 


„Qu’aije fat? avant de partir de Paris pour Espagne, j'ai venda 5 


penster à Madrid. Je n’aï voulu des 10,000 fr. qui m’'étaient altoués pon 


Espagne « 






























































e me 
j'órie' 


» Voilà les propres paroles de M. de Satvandy. On ne prête pas de #& 


ce fut le marquis de la Pat 


don du Nitchan. 


» Ces messieurs demandent ce que je suis allé faire èn Afrique. 


Brahim. C'est moi qui avais sous mes ordres le bâtiment qui devait les: 
un 


» Voilà qui vaut bien les injures que je viens dentendre, Ki dan er 


« 


» Le Constitutionnel s'était mis a la disposition du maréchal Buget Ë 
fait-uzie' chose utile et 5 


devait publier le récit de mou voyage. Oui, j’ai 


volume que je puis déposer dans quatre jours sur le bureaù du 


quelle j- reprösentais mon pays. ET ee 

» J'avais avec moi six personnes qui representaient la littératu 
dramatique, la peinture. J'avais regu pour ma misston en Afrique 1 
Ou ne fait pas vivre six personnes pendant plusieurs mois ave | 


de chemin de fer, Je vouluis assister grandement nu myriage de M. dei} 


mission que lorsque j’aî été à Alger. Voilà la seule réponse que j’avaië ek 
aux injures de ces messieurs. E) ie A 
L'audience est lèvée au milieu d'une brayänte agitatictig 

Alexandre Dumas, en regagnant fa voiture qui l'attend da | 
cour du Mai, est escorté par une-foule nombreuse. qui:se PoR 
sur son passage, et que \'auteur de Monte- Christa salue à laf 
gon d'un souverain. bden HOER BE 
7 _ nk Perte 5e apt Â 

On lit dans la Gazette des Tribunaus, du 2 fövrier : 
Hier, il aété beaucoup question, dan le procès de M. Alexandre Di 
dee ‘bla de Kaint Gerne et des délices de son le de Monte- ; 
Aujourd'hui, on lisait sur les murs du Palais-de-Justice, dans le style pt 
gant de la procédure : » ae he ET f 

« Par suite de sotsio smmobilière. 
» En l'audience des criées du tribunal civil, séant à 
» Versailles. Le jeudt 25 février 1847, à midi. 
___P GRANDE PROPRIÉTÉ SITUÊR AU PORT MARLY, 7 
» Sur la grande rôuté de Paris à Saint-Gérmain-en-Laye, 3 
» (arrondissement de Vereaidtea} … : : TN 
» Elle comprend le terrain pläuté; on bâtiment pipeipal 5 
» orné de tourelles, et un pavillon entouré vore” 

» derrière le principal corps de bâtiment et surnommé 


e 


» L'ILE DE MONTE-CHRISTO, NE 

» Le.tout d'une contenance totale de un heetare vingi-cinqgares. 
»La villa et Pée de Monte-Christo, avec leurs merveilles, seroút 47 

» sur la mise à prix de 40,000 francs, » ' s 


Ne hef 


T'héâtre-Royal-Francais. …& 
Samedi, 6 février 1847. (Représentätion 96) « 
LA JUIVE. 


grand opéra en 5 actes, paroles deM. Scribe, musique de Halévy 4 
On commencera à siz heures et demie. 
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Koninkl. Nederd. Schouwburg 

Op Vrijdag 5 februarij 1847. (N° 33 in het abonnement; 
Lt „__Eenevierdevoorstellingvan: De 5 

Don Cezarde Bazan. 


Tooneelspel in 5 bedrijven, versierd met nieuwe costumes.. 








Gevolgd door : 
DE DEBUTANT, Blijspel in één bedrijf, Waarin de heer Tjasink,?2 
karakter van Victor, een Vers zal voordragen : DE LOF DER WELD? 
De aanvang ten half zeven ure. 


Cours des Fonds Publies. 


Bourse de Paris du 2 Féorier. 
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